
Rendre la parole aux ci-

toyens, aborder sans tabous 

tous les problèmes mis en 

lumière par la baisse de la 

TVA dans la restauration, 

c’est prendre à contrepied ce 

qu’a fait le gouvernement en 

avril dernier. 

En évitant soigneusement 

d’aborder des thèmes pour-

tant essentiels  tels que la 

qualité des produits, le déve-

loppement de l’obésité, et 

ses conséquences sur la santé publique, la fraude fiscale et socia-

le qui pénalise très lourdement notre protection sociale et les 

contribuables, le gouvernement a confisqué la parole aux diffé-

rents acteurs que l’avenir de notre alimentation intéresse. 

Syndicalistes, Employeurs, mouvements associatifs et politiques, 

personnalités de la société civile, tous ceux qui n’ont jamais été 

consultés sur une mesure fiscale injuste, inefficace et fort cou-

teuse ont décidé de se rapproprier les débats. 

Le 26 janvier 2010, à l’occasion de sa première réunion, le collec-

tif « des vrais états généraux de la restauration » a apporté un 

autre éclairage sur le dossier tva. 
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Nom               ………………………………………….. 
 
 
Prénom          ..….……………………………………... 
 
 
Adresse          ………………………………………….. 
 
………………………………………………………… 
 
………………………………………………………… 
 
Code postal  ………    Ville  ………………………….. 
 
 
Téléphone : ……../ ……../……../……../…….. 
 
Mobile      : ……../ ……../……../……../…….. 
 
Mail         : ……………………………………………. 
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Des droits  

nouveaux pour 
notre profession 

Hôtels Cafés Restaurants 

 

Prime TVA 

Salaires minima 

Jours fériés 

La CGT,  
pour vous aider à les faire appliquer... 

Adresse de votre entreprise 

 
http://www.cgthcr.free.fr 263, rue de Paris 93100 Montreuil Fédération du Commerce et des Services 



  Edito 

C’est autour de ces valeurs fortes 

que l’intersyndicale CGT, CFTC, FO 

a pu obtenir des avancées histori-

ques pour les 800 000 salariés de 

l’hôtellerie restauration. 

Du boycott des états généraux de 

la restauration au droit d’opposi-

tion exercé en juillet 2009,les 3 

organisations se sont illustrées par 

leur pugnacité et leur capacité à 

travailler ensemble. 

Et c’est bien ce travail commun qui nous a permis de trans-

former cette véritable hérésie fiscale que constitue la baisse 

de la TVA dans la restauration en avancées sociales significa-

tives, notamment pour les salariés des petites entreprises. 

Les grands groupes de la restauration et de l’hôtellerie ont 

refusé de signer  les 2 textes qui ont été négociés en décem-

bre dernier et ont tenté par tous les moyens, de retarder leur 

mise en œuvre. 

Voilà qui est révélateur de la rupture profonde qui existe 

entre les petites et moyennes entreprises  et les groupes qui 

considèrent aujourd’hui que  la logique du profit qui s’exerce 

sur le dos des salariés, est bien plus essentielle que répondre 

aux besoins de ces derniers, tous en respectant notre tradi-

tion d’excellence dans le domaine de la restauration. 

 

Pour la fédération CGT du Commerce et des Services 

 

Ange ROMITI   Stéphane FUSTEC 

 

Secrétaires fédéraux 

Des salaires toujours supérieurs au SMIC 

Les nouveaux avenants à la convention collective nationale en 6 points clés 

Les partenaires sociaux s’engagent à ce que le salaire horaire 

du premier échelon au premier niveau (pied de la grille 

conventionnelle) soit au moins égal à 1,01 SMIC (ou SMIC + 

1%).  

Une mutuelle frais de santé pour tous Une augmentation de la grille des salaires  

La prime TVA  

Les saisonniers ne sont pas oubliés 

Des jours fériés supplémentaires 

La prime TVA correspond à 2% du salaire brut annuel. 

Elle est plafonnée en fonction de l’activité de l’entreprise (voir 

tableau). 

Elle est versée au 1er juillet de chaque année pour les salariés 

qui ont plus d’un an d’ancienneté à cette date. 

Mise en place d’une couverture frais de santé (mutuelle) au 
plus tard le 1er juillet 2010.  
Une commission technique paritaire a été créée à cet effet afin 
d’effectuer un appel d’offre. 

Les salariés des entreprises saisonnières et les salariés saison-

niers des établissements permanents bénéficient de cette prime 

au prorata de la durée de leur contrat de travail sous réserve 

qu’ils justifient de 4 mois d’ancienneté au sein d’un même éta-

blissement et/ ou entreprise au sens de l’article L. 1244-2 du 

code du travail 

En tout état de cause, les salariés des entreprises saisonnières et 

les salariés saisonniers des établissements permanents bénéfi-

cient de cette prime au prorata de la durée de leur contrat de 

travail dés l’expiration de la deuxième saison consécutive effec-

tuée au sein d’un même établissement/ et ou entreprise sans 

condition d’ancienneté. 

Tous les salariés comptant un an d’ancienneté dans le même 

établissement et/ou entreprise, bénéficient, en plus du 1
er

 

mai, de 10 jours fériés par an et ceci à compter de la date 

d’application du présent avenant. 

En tout état de cause, il est accordé aux salariés 6 (six) jours 

fériés garantis.  

Ainsi, le salarié bénéficie de 6 jours chômés et payés ou com-

pensés en temps ou indemnisés, même si le salarié est en 

repos ces jours fériés considérés  

Les quatre autres jours fériés sont accordés selon les modali-

tés suivantes : 

⇒  Le jour férié est chômé, le chômage des jours fériés ne 

doit entrainer aucune réduction du salaire, 

⇒ Dans le cas ou l’activité de l’établissement nécessite la 

présence du salarié, l’intéressé bénéficie d’un jour de 

compensation, 

⇒ Le jour férié coïncidant avec un jour de repos ne donne 

pas lieu à compensation ou à indemnisation. 

   Droits  Formation professionnelle   Protection sociale 
   Solidarité Action collective   Convention collective

La CGT,                                        www.cgthcr.free.fr  
Le syndicat qui vous rassemble  

 Brut  
horaire 

Niveau  
I 

Niveau  
II 

Niveau 
III 

Niveau  
IV 

Niveau  
V 

Echelon 1 8,92 9,22 9,68 10,25 12,06 

Echelon 2 8,99 9,35 9,77 10,43 14,07 

Echelon 3 9,10 9,63 9,97  17,14 

Activité de l’entrepriseActivité de l’entrepriseActivité de l’entrepriseActivité de l’entreprise    PlafondsPlafondsPlafondsPlafonds    

Restaurants 500€ 

Hôtels avec restaurant 250€ 

Autres entreprises    125€ 

 

Rassemblés, Combattifs et constructifs 


